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Rapport national du Canada : Mise en œuvre du Plan d’action du Sommet des Amériques de Québec et de la Déclaration de Nuevo León pour la période de juillet à septembre 2004

_______________________________________________________________________________

Prière de noter que toutes les sommes sont exprimées en dollars canadiens.

Le présent rapport met en évidence les activités de la période de juillet à septembre et met  jour l’information présentée dans le Rapport national du Canada de juin 2004.
_______________________________________________________________________________

PLAN D’ACTION DU SOMMET DES AMÉRIQUES DE QUÉBEC

AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT DE LA DÉMOCRATIE

 SEQ CHAPTER \h \r 1Processus électoral et procédures. Le Canada a versé 30 000 $ à la mission d’observation de l’OEA pour le référendum révocatoire présidentiel tenu au Venezuela en août 2004. Cette contribution financière a permis d’assurer la présence de spécialistes à toutes les étapes de la vérification et de la validation du référendum révocatoire.
Lutte contre la corruption. Le Canada continue de contribuer activement aux travaux de la Convention interaméricaine contre la corruption. Le Canada a participé à la première Conférence des États parties au Mécanisme de suivi pour l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption, qui a eu lieu à Washington les 1er et 2 avril 2004, ainsi qu’à la Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption, qui a eu lieu à Managua, au Nicaragua, les 8 et 9 juillet 2004. Le Canada a également participé à la sixième réunion du Comité des experts du mécanisme de suivi pour la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, qui s’est tenue du 26 au 30 juillet 2004.

En mars 2004, le Canada s’est engagé à verser 350 000 $ pour contribuer aux coûts opérationnels du mécanisme de suivi de la Convention pour les deux prochaines années et à soutenir l’élaboration d’un projet pilote de coopération technique visant à faciliter la mise en œuvre des recommandations du Comité d’experts dans les quatre premiers États examinés. Dans le cadre de son Programme pour la sécurité humaine, le Canada alloue 50 000 $ par année jusqu’en 2005 aux travaux du Comité. À la Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption de Managua, la chef de la délégation canadienne, l’ambassadrice Louise Léger, et le Secrétariat technique du mécanisme de coopération judiciaire ont présenté un exposé sur les progrès dans le domaine de l’entraide juridique en matière criminelle, dans le cadre des réunions des ministres de la Justice (REMJA). Elle a également annoncé l’élargissement d’un projet pilote sur l’adoption d’un système sécurisé de courrier électronique (que l’on désigne couramment sous le nom de « Groove »), qui a été conçu par un groupe de travail mené par le Canada. Les participants à la réunion de Managua ont adopté la Déclaration de Managua ainsi que le plan d’action sur les moyens concrets d’accroître la transparence et de lutter contre la corruption, qui propose différents moyens d’accroître la collaboration dans la lutte contre la corruption, ce qui comprend le refus d’accorder refuge aux fonctionnaires corrompus et la nécessité de prendre les mesures qui s’imposent pour reconnaître et retracer les produits d’activités illégales.

DROITS DE LA PERSONNE ET LIBERTÉS FONDAMENTALES
Migration. Le Canada et le Mexique ont entrepris un plan bilatéral sur les questions d’immigration qui amènera les deux pays à collaborer davantage à ce chapitre.
Le Canada  conjointement avec les États‑Unis et le Mexique, a offert de la formation en Amérique centrale sur la présentation de programmes de « formation des formateurs » et de « formation consulaire » qui comprennent un module de base sur le trafic de personnes, en collaboration avec le HCNUR. Ces programmes se dérouleront en Novembre ou Décembre 2004.

Le Canada, conjointement avec le Mexique, a présenté en octobre un séminaire sur la migration et la santé au Guatemala, dans le but de sensibiliser les populations d’Amérique du Nord et d’Amérique centrale à cette question.
Droits fondamentaux des femmes. Le Canada continue de soutenir et de promouvoir le travail de la Commission interaméricaine des femmes (CIF) pour la positionner stratégiquement au sein du système interaméricain comme le principal organe d’élaboration de politiques en matière de droits fondamentaux des femmes et d’égalité des sexes. Le Canada a participé à la réunion du comité exécutif tenue en juillet 2004 ainsi qu’à une réunion de spécialistes sur la violence contre la femme et la Convention de Belém do Para.

JUSTICE, ÉTAT DE DROIT ET SÉCURITÉ DE LA PERSONNE
Indépendance du pouvoir judiciaire. Le Canada continue d’allouer 100 000 $ en vue de l’acquisition du système sécurisé de courrier électronique et de la formation des États membres de l’OEA sur le fonctionnement de ce système, qui permet la prestation sécurisée et rapide d’entraide juridique en matière criminelle.

Lutte contre le problème de la drogue. Le Canada continue à jouer un rôle actif au sein de la  SEQ CHAPTER \h \r 1Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de l’Organisation des États américains (OEA). Dans le cadre de son mandat d’un an à la présidence de la Commission (de novembre 2003 à novembre 2004), le Canada a présidé la 35e session ordinaire de la CICAD, qui a eu lieu à Washington en 2004. Dans le but de continuer à soutenir le mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM) de la CICAD, le gouvernement du Canada a soumis une réponse exhaustive au questionnaire sur le MEM et a répondu de manière détaillée aux questions de suivi soumises par le groupe d’experts chargé d’examiner les rapports sur le MEM. Le Canada a également illustré son engagement envers la CICAD en augmentant de 40 % sa contribution financière pour l’exercice 2004‑2005, dont une part importante a servi à financer des projets et des activités liés au processus du MEM et à aider les membres du CICAD à mettre en œuvre les recommandations élaborées en vertu du MEM. Le Canada a également participé activement à des réunions de groupes d’experts et de groupes de travail de la CICAD, qui ont porté notamment sur le trafic de stupéfiants par voie maritime (le Canada a présidé un sous‑groupe dans le cadre de cette réunion), le blanchiment d’argent et la réduction de la demande. Pendant qu’il occupait la présidence, le Canada a présenté conjointement trois ateliers sur la drogue et le crime organisé dans l’hémisphère. Ces ateliers ont porté notamment sur les façons de cibler les groupes criminels organisés, les programmes de réinstallation des témoins et les opérations d’infiltration.

Criminalité transfrontalière organisée. La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues a reçu 25 000 $ du Canada pour mieux faire connaître au sein de l’OEA le Forum annuel sur la criminalité transfrontalière, qui a pour vocation de renforcer la coopération entre le Canada et les États‑Unis, et pour améliorer l’échange des renseignements entre les policiers et les appareils judiciaires.  

Forums régionaux sur les relations entre civils et militaires et sur la politique de défense du Guatemala. Le Canada a fourni à l’ONG Participa du Chili un financement de 27 000 $ qui lui permettra de tenir une série d’ateliers au Guatemala en vue de favoriser la tenue d’un débat général sur la politique de défense et de contribuer à la réconciliation nationale. Ces forums regrouperont les dirigeants d’au moins 30 secteurs différents de la société civile et des institutions gouvernementales, qui feront des recommandations de fond sur l’élaboration de la politique de défense nationale.

Droits de la personne et réforme du service national de police du Pérou. Le gouvernement du Canada a versé 90 000 $ au Bureau de l’ombudsman du Pérou, ce qui l’aidera à offrir de la formation sur les droits de la personne aux membres du service de police et au grand public dans les régions où les allégations de violation des droits de la personne sont nombreuses et où le flux migratoire est important. 

Projet d’enquête sur les scènes de crime au Guatemala. Le Canada a versé à la Law Courts Education Society of British Columbia une contribution de 50 000 $ afin qu’elle offre de la formation aux policiers et aux procureurs sur les techniques d’enquête sur les scènes de crime, dans le but d’enrayer la forte criminalité et l’impunité au Guatemala. 

SÉCURITÉ HÉMISPHÉRIQUE
Renforcement de la confiance mutuelle. En août 2004, le Canada a tenu, conjointement avec le gouvernement de l’Équateur et l’équipe d’action antimines (AICMA) de l’Organisation des États Américains, une conférence régionale dont l’un des principaux objectifs consistait à poursuivre la préparation de la région en vue du sommet de Nairobi pour un monde sans mines, qui aura lieu au Kenya du 29 novembre au 3 décembre 2004. La Conférence de Quito a également permis aux États parties de la Convention d’Ottawa d’échanger sur leurs réalisations et leurs difficultés dans la mise en œuvre de l’action antimines et dans leurs efforts pour faire de l’hémisphère la première région sans mines au monde.

Lutte contre le terrorisme. En collaboration avec l’Organisation de l’aviation civile internationale, le Canada a affecté 215 000 $ en 2004 à une série de 13 ateliers sur la sûreté du transport aérien à l’intention de pays des Caraïbes, d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud. En juin 2004, le Canada a pris part à la première simulation d’attentant terroriste de l’hémisphère organisée par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à la Barbade, exercice qui avait pour but d’aider les pays des Caraïbes à planifier leur stratégie d’intervention et de gestion des conséquences en cas d’attentat. Le Canada a soutenu (à hauteur de 254 000 $), élaboré et animé, en collaboration avec le CICTE, la CICAD et les États‑Unis, un important symposium de l’OEA sur la gestion des frontières qui s’est tenu à Vancouver du 30 août au 2 septembre 2004. À cette occasion, plus d’une centaine de délégués de toutes les régions des Amériques ont eu l’occasion de partager leurs pratiques exemplaires sur la collaboration et la sécurité transfrontières et de discuter des difficultés liées à la mise en œuvre d’obligations internationales dans les domaines de la sécurité dans les transports, des documents de voyage et des contrôles à la frontière.

Renforcement de la gouvernance démocratique du secteur de la sécurité en Amérique latine. Le Canada a versé 50 000 $ à la Fondation des Nations Unies afin de soutenir une initiative qui consiste à élaborer une stratégie intégrée et exhaustive de réforme du secteur de la sécurité en Amérique latine. Parmi les activités prévues, mentionnons une évaluation de la réforme du secteur de la sécurité en Amérique latine, l’élaboration d’une méthode de déclaration des dépenses militaires, la création d’une mémoire institutionnelle qui regroupera les livres blancs sur la défense des pays de la région ainsi qu’un projet de modernisation du ministère de la Défense du Honduras. 

SOCIÉTÉ CIVILE

Renforcement de la participation aux processus hémisphériques et nationaux. Le Canada a apporté une contribution de 25 000 $ à la Fondation canadienne pour les Amériques (FOCAL) en vue de la réalisation d’un projet qui a pour objet de renforcer la contribution de la société civile au système interaméricain. Le Canada apporte également une contribution de 20 000 $ à la FOCAL en vue de la réalisation d’un projet qui a pour objet de favoriser la collaboration entre la société civile et l’OEA en ce qui concerne la mise en œuvre de la Charte démocratique, ce qui pourrait comprendre la création d’un mécanisme qui permettrait à la société civile de contribuer détecter l’affaiblissement de la démocratie et de collaborer avec l’OEA et les gouvernements afin d’attirer l’attention sur ce problème et de proposer des solutions.

 

En juin 2004, le Canada a versé une contribution de 28 000 $ à l’Institut québécois des hautes études internationales de l’Université Laval afin de lui permettre d’organiser la première École internationale d’été sur les Amériques, qui a permis à des étudiants de troisième cycle et à des spécialistes de partout dans le monde de se pencher sur la coopération hémisphérique et l’avenir du libre‑échange dans les Amériques. En octobre 2004, le Canada a versé une contribution de 5 000 $ à l’Université du Québec à Montréal (UQAM) en vue de l’organisation d’une Conférence internationale sur la Mémoire et les Politiques du pardon, qui portait sur la discrimination raciale dans les Amériques, en particulier celle dont les peuples autochtones sont victimes.

COMMERCE, INVESTISSEMENT ET STABILITÉ FINANCIRE
Commerce et investissement. Le Canada a engagé 24 millions de dollars, outre l’aide au développement courante, pour l’aide technique liée au commerce et le renforcement des capacités. Cette contribution liée au commerce vise à renforcer la capacité des pays en développement des Amériques à participer aux négociations de libre-échange hémisphériques, infra-régionales et bilatérales et à faciliter leur intégration dans l’économie mondiale.
INFRASTRUCTURE ET MILIEU DE LA RÉGLEMENTATION
Télécommunications. Le Canada a continué d’accueillir régulièrement des délégations de divers pays de la région intéressées par le modèle canadien d’inclusion numérique et par les nouvelles technologies et le savoir‑faire propres au Canada en matière de politiques de télécommunications.
Le Canada a contribué à l’organisation et à la présentation du deuxième d’une série de trois ateliers régionaux sur les ordinateurs pour les écoles, l’un des piliers du modèle canadien d’inclusion numérique, en collaboration avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de l’Organisation des États Américains (OEA) et l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA). Le second atelier a porté sur la région de l’Amérique centrale. L’atelier a regroupé 38 participants en provenance de 8 pays, 5 observateurs, 3 animateurs canadiens et 4 animateurs régionaux, ainsi que des invités spéciaux comme le vice‑président du Nicaragua et l’ambassadeur du Canada au Costa Rica. L’atelier précédent avait été reconnu et vivement loué comme exemple de résultats à attendre au cours de la dernière réunion à Ottawa du Conseil consultatif hémisphérique (CCH) de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA).

Le Canada a continué de faire fonction de rapporteur officiel pour la connectivité auprès de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) de l’Organisation des États américains et de président et coordonnateur du groupe de travail interinstitutions pour la mise en œuvre du Programme du Sommet des Amériques pour la connectivité dans les Amériques et du Plan d’action de Quito.

Le Canada a renforcé son rôle de chef de file régional de l’application des technologies de l’information et des communications au développement, faisant valoir l’importance d’intégrer ces technologies dans les plans nationaux de développement. Il continue d’appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de programmes de connectivité intégrés ou de stratégies électroniques nationales fondées sur les principes de l’équité, de l’universalité et du coût raisonnable, avec la participation active et soutenue du secteur privé et de la société civile.

Dans son rôle de président du groupe de travail interinstitutions, le Canada a réussi à susciter des mécanismes efficaces de dialogue et de coordination entre des institutions financières internationales choisies, des organisations internationales et d’autres partenaires qui élaborent, financent et mettent en œuvre des stratégies informatiques nationales et des projets de technologies de l’information et des communications au développement en Amérique latine et dans les Caraïbes.

L’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA). L’ICA continue de mettre en œuvre des initiatives en matière de technologies de l’information et des télécommunications pour le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes, initiatives qui sont toutes axées sur l’objectif de « connecter les personnes, connecter les idées, connecter les Amériques ».

En août, en collaboration avec la Fondation Chili (Fundación Chile), l’ICA a annoncé le lancement du réseau de portails d’éducation de l’Amérique latine, qui fait suite à la signature de la Déclaration de Santiago par 11 ministres de l’Éducation de la région. Cette initiative sert d’assise à la libre circulation et à l’échange d’informations et de services des pays participants en matière d’éducation.

Une trousse d’outils à l’intention des télécentres est maintenant disponible en ligne. Cette trousse, qui contient de l’information sur Linux et d’autres logiciels libres, est destinée aux télécentres de l’Amérique latine et des Caraïbes. La distribution de cette trousse s’inscrit dans une initiative d’inclusion numérique soutenue par l’ICA et le Centre de recherches pour le développement international (CRDI). 

Un répertoire de projets de technologies de l’information et des communications en Amérique latine et dans les Caraïbes a été lancé en ligne. Ce répertoire multilingue (espagnol, anglais, portugais et français) contient plus de 300 projets menés depuis 1996. Cette base de données répond aux besoins en données fiables sur le progrès de la société de l’information.

L’ICA a appuyé l’atelier centraméricin de télésanté de Panama et une réunion sur la prestation de soins de santé à Washington. L’ICA a profité de ces activités pour présenter une plate-forme Web aux professionnels de la santé, dans le but de convaincre les professionnels de la santé d’utiliser les communications sans fil dans le cadre de projets pilotes de télésanté dans des collectivités éloignées et mal desservies et d’amener les gouvernements à prendre des engagements à cet égard. L’atelier a également permis aux participants d’essayer des outils de diagnostic en ligne et de consultation en temps réel qui permettent de traiter des patients à distance. 

L’atelier sur les pratiques exemplaires en matière d’administration en ligne, qui a eu lieu à Brasilia en mai 2004, a attiré 70 représentants gouvernementaux de 20 pays de l’Amérique latine et des Caraïbes. Cet atelier a contribué à faire connaître des réussites de l’administration fédérale du Brésil. Les pratiques exemplaires liées à la passation de marchés, à l’accès aux services, à la fiscalité et au système de sécurité sociale font partie des sujets qui ont été abordés au cours de cet atelier soutenu par l’ICA en collaboration avec l’AICD (OEA) et le gouvernement du Brésil.

L’ICA a appuyé un certain nombre de distinctions qui soulignent l’utilisation innovatrice des technologies de l’information et des communications, notamment le Fonds régional d’innovation numérique des Amériques (FRIDA) et le prix Villes numérisées. Le FRIDA a couronné 12 lauréates choisies parmi 122 candidatures provenant de l’Amérique latine et des Caraïbes. Les villes lauréates de l’édition 2004 du prix Villes numérisées de l’Amérique latine ont été retenues parmi 26 candidatures provenant de neuf pays. Les villes lauréates auront droit à une semaine de formation présentée par Collectivités ingénieuses et CapitalGénial, deux initiatives réputées du gouvernement du Canada.

Afin de mieux faire connaître l’ICA et ses activités, l’ICA a présenté de l’information sur ses travaux, ses objectifs et ses réalisations à l’occasion de l’assemblée générale de l’OEA qui a eu lieu en juin à Quito, en Équateur. De plus, l’ICA a appuyé le séminaire d’information sur les technologies de l’information organisé par l’Union des télécommunications des Caraïbes et y a pris la parole.

À la suite de l’appel de propositions – ICA Caraïbes 2004, deux projets ont été retenus et bénéficieront d’un soutien financier :

« Logiciels d’exploitation libre gratuits des Caraïbes – Infrastructure humaine et création de capacité réseau » et « Renforcer la communauté virtuelle des acteurs de TIC dans les Caraïbes ».

GESTION DES CATASTROPHES

Reconstruction à la suite des inondations et des ouragans. Le Canada a versé une aide totale de 12,1 millions de dollars en aide humanitaire et en aide à la reconstruction dans les Caraïbes à la suite du passage de l’ouragan Ivan et de la tempête tropicale Jeanne et afin d’apporter une aide humanitaire en Haïti.
L’aide à la reconstruction à la suite du passage de l’ouragan Ivan est destinée aux Caraïbes orientales, principalement la Grenade (4,5 millions de dollars) et la Jamaïque (2 millions de dollars). Ces fonds serviront à la reconstruction économique et à la reprise agricole et s’ajoutent aux 2 millions de dollars déjà fournis en aide d’urgence aux populations de la Grenade, de la Jamaïque, de Cuba et d’autres pays touchés.

Le Canada versera également 1 million de dollars afin de soutenir les activités du Programme alimentaire mondial aux Gonaïves et à Port-de-Paix, les régions d’Haïti les plus durement touchées par les inondations causées par la tempête tropicale Jeanne. Cet engagement envers Haïti s’ajoute à la contribution initiale de 2 millions de dollars d’assistance immédiate et fait partie des engagements de plus de 180 millions de dollars en deux ans destinés à la reconstruction et au développement d’Haïti.

En plus de ces engagements, le Canada alloue 250 000 $ à Médecins du Monde Canada afin de permettre à cet organisme d’offrir pendant trois mois des services de cliniques mobiles d’urgence, de surveillance épidémiologique et de vaccination aux victimes des inondations des Gonaïves. Le Canada versera également 250 000 $ à la Fédération internationale des sociétés de la Croix‑Rouge et du Croissant Rouge (IFRC) afin de soutenir les opérations de secours menés dans le Nord‑Ouest d’Haïti. La Croix‑Rouge canadienne a également fourni des approvisionnements de secours à l’IFRC, qui comprennent des feuilles de plastique, des couvertures et des biscuits énergétiques. Ces approvisionnements d’une valeur d’environ 100 000 $ ont été financés par le Canada.

FONDATION ENVIRONNEMENTALE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE
Développement durable. Le gouvernement du Canada a pris l’engagement de voir à ce que les Canadiens continuent de connaître la prospérité dans une société libre, juste et saine. Les stratégies de développement durable soumises au Parlement tous les trois ans par 29 ministères et organismes fédéraux constituent un outil important qui permet d’orienter certaines des façons dont le gouvernement s’acquittera de cet engagement et de communiquer des renseignements à ce sujet. Chaque stratégie décrit la façon dont les ministères intégreront systématiquement les principes du développement durable à leurs politiques, programmes, lois et activités. Le gouvernement du Canada utilise ces stratégies pour rendre des comptes aux Canadiens sur ses décisions et ses mesures.

Les principes du développement durable sont actuellement intégrés à de nombreux projets et initiatives du gouvernement fédéral, par exemple :

· L’Initiative fédérale Prêcher par l’exemple est le plan du gouvernement fédéral visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans ses propres activités.

· Dans le cadre du Processus de Kimberley, le Canada a fait figure de proue à l’échelle internationale pour l’amélioration des droits de la personne en élaborant des mesures de lutte contre le commerce mondial illicite des diamants bruts servant de monnaie dans les conflits armés.

· L’objectif du Cadre stratégique pour l’agriculture est de faire du Canada le chef de file mondial dans le domaine de la salubrité des aliments, de l’innovation et de la production respectueuse de l’environnement.

Gestion de l’environnement et des ressources naturelles. À l’occasion du Sommet extraordinaire de Monterrey, les dirigeants ont déclaré que la protection de la santé environnementale représentait un investissement pour le bien‑être et la prospérité à long terme. Ils se sont dits encouragés par le nouveau partenariat des ministres de la santé et de l’environnement des Amériques (MSEA) et ont demandé à ceux‑ci de mettre au point un programme de coopération pour prévenir et minimiser les effets néfastes sur l’environnement et la santé humaine. À la suite d’une réunion fructueuse tenue à Washington en février 2004, qui avait pour objet de demander l’appui d’organisations internationales et régionales de coopération, le Groupe de travail sur les MSEA (dont la présidence est partagée par le Canada et l’Argentine) a organisé une seconde séance d’information, cette fois à l’échelon régional. Cette séance organisée par le Caribbean Environmental Health Institute a eu lieu à Trinidad‑et‑Tobago en juin 2004. Une deuxième réunion ministérielle des MSEA aura lieu du 16 au 18 juin 2005 en Argentine.

Les travaux préparatoires réalisés par l’alliance hémisphérique pour la prévention de la pollution (HAP2) en vertu d’un accord de contribution et grâce au financement du gouvernement du Canada ont ouvert la voie à la négociation d’un partenariat officiel entre le Centre canadien pour la prévention de la pollution et la Table ronde pour la production plus propre de São Paulo (SPCPRT). La phase I de ce nouveau projet permettra le renforcement des capacités des partenaires sud‑américains dans le domaine de la production et de la consommation durables. Pour ce faire, le Centre canadien pour la prévention de la pollution partagera ses connaissances et son expérience en partage d’information, en formation et en planification de la prévention de la pollution. Ces travaux permettront également aux partenaires sud‑américains de miser sur les réussites de la Table ronde canadienne sur la prévention de la pollution, d’un partenariat nord‑américain sur la prévention de la pollution et du nouveau Réseau d’information mondial sur la prévention de la pollution (P2WIN).

Programme environnemental du gouvernement de la Jamaïque tc "Government of Jamaica Environment Programme " \l 5
Le Canada alloue 150 000 $ afin de permettre au gouvernement de la Jamaïque d’accroître sa capacité environnementale de planifier et de gérer les établissements humains en milieu urbain et de renforcer sa capacité de gérer efficacement les bassins hydrologiques de la Jamaïque. Ce programme permettra aux institutions publiques d’accroître leur responsabilisation, leur efficacité et leur transparence dans l’exercice de leurs fonctions de gouvernance aux échelons central et régional et à l’échelle des paroisses.

TRAVAIL ET EMPLOI

Le Canada a joué un rôle clé à l’occasion de la 13e Conférence interaméricaine des ministres du Travail, qui s’est tenue en mai 2004. À titre de membre du groupe composé des présidents antérieurs, actuels et futurs de la Conférence, le Canada continue de contribuer activement à l’organisation de la 14e Conférence interaméricaine des ministres du Travail, qui aura lieu en octobre 2005. Dans le cadre du processus de la Conférence, le Canada continue d’aborder des questions liées à la mondialisation qui ont une incidence sur l’emploi et le travail :

· Le Canada dirige, conjointement avec le Mexique et le Brésil, une étude de faisabilité sur la mise en place d’un nouveau système de collaboration et de coordination internationales ayant pour but de renforcer la gouvernance dans le domaine du travail et de l’emploi.

· Le 27 septembre 2004, le ministre du Travail du Canada a présenté un rapport aux ministres de la Santé des Amériques, à l’occasion du 45e conseil directeur de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS). Ce rapport porte sur les activités en matière de santé et de sécurité au travail qui ont été entreprises pendant que le Canada était à la tête de la 12e  Conférence interaméricaine des ministres du Travail. Cette activité a permis de solidifier le partenariat entre la Conférence et l’OPS et ainsi de renforcer la capacité de la Conférence de régler des questions de santé et de sécurité au travail, ce qui fait suite à la directive du troisième Sommet des Amériques qui vise l’amélioration de la collaboration et de la coordination entre les principales organisations internationales dans le domaine du travail.

· Le Canada, en collaboration avec ses partenaires de l’ALENA, a organisé l’Atelier sur le soutien à la croissance économique par le biais de services efficaces d’aide à l’emploi, qui a eu lieu le 29 septembre 2004 à Cancun, au Mexique. Cet atelier a été organisé par la Commission de coopération dans le domaine du travail et l’Organisation des États Américains (OEA) dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action de la 13e Conférence interaméricaine des ministres du Travail.

ÉDUCATION

Le Canada fournit 500 000 $ pour reproduire dans des pays de l’hémisphère le programme canadien Ordinateurs pour les écoles, grâce à des partenariats à long terme entre gouvernements, établissements d’enseignement, entreprises privées, ONG et société civile.

Le Canada a assisté à des réunions du comité exécutif du Comité interaméricain de l’éducation, au sein duquel le Canada est représenté par le Conseil des ministres de l’Éducation (Canada). Le Canada a été admis au comité exécutif en 2003. Par l’intermédiaire du CMEC, les responsables canadiens de l’éducation participent à différents projets à l’échelle de l’hémisphère. Du 29 juin au 1er juillet 2004, les responsables canadiens de l’éducation ont assisté à des réunions afin de contribuer à l’élaboration du programme d’indicateurs régionaux en éducation, projet mené par le Mexique. Le CMEC contribue également à la production d’un rapport sur l’élaboration de politiques et de stratégies de prévention de l’échec scolaire, a participé à l’élaboration d’un questionnaire sur les rapports en matière d’éducation et a envoyé des représentants à une réunion sur les stratégies en matière d’éducation et de perfectionnement professionnel des enseignants au début de septembre 2004. 

SANTÉ

Santé Canada a collaboré avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) afin d’entreprendre plusieurs projets à petite échelle qui sont financés à même le budget du programme biennal Canada-OPS. Les fonds du budget du programme biennal permettent à des spécialistes canadiens de la santé de collaborer avec des pays de l’Amérique latine et des Caraïbes à l’amélioration des conditions sanitaires. Parmi les projets en cours en 2004, mentionnons :

· Assistance dans la surveillance épidémiologique de la tuberculose en Équateur

· Formation de professionnels en santé mentale à la Grenade et à Sainte‑Lucie

· Assistance à l’OPS sur la planification et la préparation de stratégies de réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement

· Formation sur la réglementation du matériel médical en Amérique latine

· Renforcement de la surveillance en laboratoire de la résistance aux antimicrobiens en Amérique latine, en particulier au Chili

· Amélioration de la santé bucco‑dentaire au Honduras et au Nicaragua

· Stratégies de lutte contre l’alcoolisme chez les peuples autochtones de l’Amérique latine

· Éducation et formation sur la bioéthique et la génomique au Venezuela

· Renforcement des mesures prises dans les Caraïbes pour lutter contre les maladies d’origine alimentaire – CAREC – Trinidad‑et‑Tobago

· Détection des empoisonnements causés par le poisson à Cuba

· Élaboration de politiques sur les soins de longue durée prodigués aux personnes âgées en Argentine, en Uruguay et au Chili

Lutte contre la faim insoupçonnée en Amérique latine. tc "Combating Hidden Hunger in Latin America " \l 5Le Canada fournit 20 millions de dollars afin de soutenir un programme de recherche conçu pour combattre la faim insoupçonnée en Amérique latine, ce qui permettra d’introduire dans l’alimentation de personnes pauvres en milieu rural ou urbain du riz et des fèves « biofortifiés » à haute teneur en fer et en zinc, du maïs à protéines de qualité ainsi que du manioc et des patates douces contenant du bêta‑carotène. Ce projet contribuera à réduire les carences en vitamine A, en fer et en zinc qui sont répandues dans de nombreux secteurs de la région.

ÉGALITÉ DES SEXES

En juillet et août 2004, le Canada a financé une formation sur l’analyse comparative entre les sexes à l’intention des membres du ministère de la Condition et des droits de la femme de Haïti. L’agent de formation choisi par Haïti devait remplir le mandat suivant :

· Alimenter la réflexion des membres du Cabinet sur la mise en place d’une division chargée de l’analyse globale comparative entre les sexes.

· Former les membres du personnel du Ministère à la mise en place de l’analyse globale comparative entre les sexes et les aider à mieux comprendre les moyens d’intégrer systématiquement les relations sociales entre hommes et femmes dans les politiques et les programmes.

· Évaluer les besoins en formation du personnel du Ministère sur l’élaboration de mécanismes d’analyse comparative entre les sexes. 

· Participer à la conception et à la mise en œuvre d’activités de sensibilisation du gouvernement et des organisations de la société civile aux questions d’égalité des sexes.

À la fin de ce projet, le formateur présentera un rapport dans lequel il proposera des mesures à prendre. 

PEUPLES AUTOCHTONES

Le Canada continue de participer aux négociations de l’OEA sur le projet de Déclaration des droits des peuples autochtones et fournit des fonds pour élargir la participation autochtone aux négociations. 

Le gouvernement du Canada a versé une contribution financière à l’Assemblée des Premières Nations afin de lui permettre de se rendre en Argentine pour assister, en compagnie de représentants autochtones et gouvernementaux, à des réunions de planification du prochain Sommet autochtone des Amériques.

Le gouvernement du Canada a présenté une sculpture par l’artiste autochtone de Colombie Britanique, Susan Point, « Le castor et le vison » au directeur du nouveau Musé National de l’indien américain. Le Canada a également organisé une série d’événements pour marquer l’inauguration du Musé.
DIVERSITÉ CULTURELLE

À titre de premier vice-président du Comité interaméricain de la culture, le Canada a collaboré étroitement avec ses partenaires de l’hémisphère pour organiser la deuxième Conférence interaméricaine des ministres de la Culture, qui a eu lieu à Mexico en août 2004. Cette conférence, qui portait sur le rôle de la culture dans le développement social et l’intégration économique dans l’hémisphère, a débouché sur l’adoption d’un plan d’action. Parmi les principaux engagements pris par les ministres de la Culture, mentionnons l’engagement du Canada, qui entend prendre les devants dans la stimulation de l’emploi dans le secteur culturel en Haïti.

Le Canada a participé au quatrième Sommet des ministres du Sport des Amériques, qui a eu lieu en juin au Venezuela. Les participants à ce Sommet ont répété leur désir de renforcer la coopération régionale dans les sports afin de stimuler le développement social. Les ministres envisagent de collaborer notamment dans la lutte contre le dopage, la participation sportive, l’éducation physique et le sport d’élite.

Le Canada continue de soutenir l’échange d’information et de savoir‑faire sur les politiques et les programmes du domaine des sports dans le cadre des accords bilatéraux sur le sport qu’il a conclus avec le Brésil. 
DÉCLARATION DE NUEVO LEÓN
CROISSANCE ÉCONOMIQUE ÉQUITABLE AXÉE SUR LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ

Le Canada alloue un soutien financier de 250 000 $ à un programme conçu pour améliorer les conditions socioéconomiques qui prévalent en Haïti et pour, parallèlement, renforcer la capacité de coordination des autorités gouvernementales haïtiennes dans le cadre de ce programme.

DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Trafic et travailleurs de l’industrie du sexe. Au cours de la période visée, le Canada a collaboré avec des partenaires de la société civile pour soutenir plusieurs initiatives sur le trafic et les travailleurs de l’industrie du sexe. Le Canada a accordé un soutien à la Canadian National Coalition of Experiential Women (CNCEW) en vue de la tenue de réunions nationales en juin et septembre. Ces réunions ont pour objet de recenser les principaux problèmes qui touchent les travailleurs de l’industrie du sexe, qu’ils soient toujours actifs ou non, et de formuler des recommandations sur la recherche, les politiques, les programmes et les modifications législatives. Les principales préoccupations, notamment en ce qui concerne la santé et la sécurité, la réforme du droit, la sensibilisation du public, l’injustice sociale, les enfants et les jeunes, ont été présentées aux responsables des orientations politiques du gouvernement fédéral à l’occasion d’une réunion en septembre 2004.

Réadaptation des délinquants juvéniles. Le gouvernement du Canada verse au Centre canadien d’étude et de coopération internationale ainsi qu’à des partenaires du Guatemala et du Salvador un montant de 50 000 $,  pour tenir deux symposiums sur l’adoption de pratiques exemplaires en ce qui concerne la délinquance juvénile et la réadaptation des jeunes contrevenants. L’un des symposiuns aura lieu à Guatemala City les 10-11 novembre et le second se tiendra à San Salvador les 1-2 décembre 2004. Chaque symposium regroupera des participants des milieux gouvernementaux, des services de sécurité et de la société civile ainsi que des représentants de collectivités à risque. Le financement pour ces deux événements a été déjà largement déboursé.

GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE

Soutien au ministre haïtien de la Sécurité publique. Le Canada alloue 494 000 $ au ministre haïtien de la Sécurité publique en vue de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un plan stratégique conçu pour améliorer le service de police communautaire haïtien. Ce soutien permettra au ministre d’améliorer la gouvernance et de déterminer les besoins et les priorités des programmes multilatéraux et bilatéraux pertinents.

Le Canada continue de coordonner le groupe de travail d’entraide en matière criminelle de l’OEA. Le Canada assume cette fonction pour la quatrième année. En collaboration avec ses partenaires, le Canada participe activement aux conférences interaméricaines des ministres de la Justice (REMJA), ce qui l’a amené à réaliser les tâches suivantes :

· tenir la première réunion des experts de l’OEA en matière d’entraide juridique à Ottawa en 2003;

· créer et coordonner une bibliothèque en ligne de l’OEA sur l’entraide juridique et l’extradition; 

· élaborer et subventionner un outil secret de communication à l’usage des experts en entraide juridique et en extradition;

· continuer à offrir de la formation et de la documentation aux experts de l’hémisphère sur l’échange de renseignements de nature délicate.

Forum interparlementaire des Amériques (FIPA). Le Canada alloue cette année 50 000 $ au Centre parlementaire, ce qui permettra d’organiser la réunion plénière du FIPA, de tenir des réunions des membres exécutifs et de soutenir les groupes parlementaires chargés des questions du terrorisme et de la femme, dans le but d’améliorer la coopération et le dialogue à l’échelle de l’hémisphère.
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